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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 1er mars 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse suppléante, 
madame Maryse Blais. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse suppléante 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 
1er février 2021 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 12 février 2021 
 

1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 
du 18 février 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 
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2.4 Nomination d'une mairesse suppléante du 1er avril 2021 
jusqu'au 30 juin 2021 

 
2.5 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de 

la MRC de Memphrémagog 
 

2.6 Changement du substitut au conseil d'administration de la 
Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de 
la région de Coaticook 

 
2.7 Nomination de nouveaux membres au sein du comité 

développement coeur villageois 
 

2.8 Désignation du directeur du service de sécurité incendie 
 

2.9 Conversion du poste d’ouvrier saisonnier en poste régulier 
permanent 

 
2.10 Renouvellement de l'adhésion à l'Union des municipalités 

du Québec pour l'année 2021 
 

2.11 Contribution financière à l'organisme Circuit des arts 
Memphrémagog 2021 

 
2.12 Contribution financière à la Fondation de l'Hôpital de 

Memphrémagog 
 

2.13 Contribution financière à l'organisme Service d'animation 
Orford (SAO) 

 
2.14 Adoption du Guide d'acquisition et de gestion des oeuvres 

d'art 
 

2.15 Approbation de l'état des taxes échues et des dossiers 
transférés à la MRC de Memphrémagog aux fins de vente 
pour défaut de paiement de taxes 

 
2.16 Autorisation donnée à la greffière ou au directeur général 

de représenter la Municipalité lors de la vente pour taxes 
par la MRC de Memphrémagog 

 
2.17 Paiement des cotisations annuelles au Barreau du 

Québec, à l'Ordre des ingénieurs du Québec et à l'Ordre 
des urbanistes du Québec 

 
2.18 Approbation des Règlements d'emprunt numéros 2021-

001 et 2021-002 de la Régie Intermunicipale de gestion 
des déchets solides de la région de Coaticook 

 
2.19 Appui à l'organisme Orford 3.0 dans ses démarches 

auprès de la MRC de Memphrémagog pour une demande 
de financement dans le cadre du programme de soutien 
financier aux initiatives culturelles des municipalités - 
Projet sentier poétique et animations culturelles 

 
2.20 Ratification de signature de promesses d'achat 
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2.21 Complément à la résolution numéro 2021-01-08 intitulée - 
Aide financière - Projet Jardin collectif 

 
2.22 Ressources humaines - Employée numéro 130 - Entente 

de départ 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 
décembre 2020 

 
3.2 Approbation des comptes à payer en date du 28 février 

2021 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par M. François Boivin - Lot 
numéro 5 490 808 du cadastre du Québec (84, chemin 
Thibault) - Zone Vill-10 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. David Roy - Lot 
numéro 3 786 363 du cadastre du Québec (17, avenue 
des Cerisiers) - Zone R-17 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Louis R. Bégin - Lot 
numéro 3 577 434 du cadastre du Québec (adjacent au 
chemin des Martres et au lac Bowker) - Zone Rcons-2  

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat - Infrastructures de radiocommunication numérique 
pour le service de la sécurité incendie 

 
7.2 Adoption du rapport annuel d’activités en sécurité incendie 

 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 945 décrétant 
un emprunt pour des dépenses en immobilisations pour 
un montant de 453 000 $ 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 947 déléguant 

le pouvoir d'autoriser des dépenses et de passer des 
contrats 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 944 modifiant le 
Règlement numéro 639, concernant les nuisances, la 
saine administration et le bien-être de la collectivité 
(stationnement sur le chemin de la Sucrerie) 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 946 décrétant les 

modalités de publication des avis publics de la 
Municipalité du Canton d’Orford 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE SUPPLÉANTE 
 
La mairesse suppléante mentionne les trois (3) informations suivantes : 

 

- Il y a un point de dépôt à l'extérieur de la mairie pour la récupération des 
masques; 

- Dossier plan et règlements d'urbanisme; le registre est en cours pour le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et le tout devrait entrer 
en vigueur bientôt; 

- Il y aura une participation écrite au coeur de la population qui se tiendra 
sous peu concernant le plan directeur du réseau cyclable et piétonnier. Le 
site Internet de la Municipalité est à surveiller.  

 
 
 
 

1.2. 2021-03-50 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse suppléante, Maryse Blais. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2021-03-51 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
1ER FÉVRIER 2021 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er février 2021 rédigé par 
la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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1.4. 2021-03-52 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 12 FÉVRIER 2021 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 12 février 2021 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.5. 2021-03-53 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 18 FÉVRIER 2021 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 18 février 2021 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 28 février 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 décembre 2020; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 28 février 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de février 2021; 

 

- Procès-verbal d'une correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec concernant la résolution 2021-02-37 intitulée Contribution au 
fonds de parc à la suite d'une subdivision cadastrale (terrain); 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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2.4. 2021-03-54 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE DU 1ER AVRIL 2021 
JUSQU'AU 30 JUIN 2021 
 
Considérant que  l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
charge, remplit les fonctions de cette dernière avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De nommer, Mme Lorraine Lévesque, à titre de mairesse suppléante du 1er avril 
2021 jusqu'au 30 juin 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-03-55 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De nommer, Mme Lorraine Levesque, mairesse suppléante, substitut de la 
mairesse, selon les termes de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 
1er avril 2021 jusqu'au 30 juin 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-03-56 
CHANGEMENT DU SUBSTITUT AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES 
DE LA RÉGION DE COATICOOK 
 
Considérant  les résolutions numéros 2018-01-07 et 2019-03-63 nommant un 

substitut au conseil d'administration de la Régie 
intermunicipale de gestion des déchets solides de la région de 
Coaticook; 

 

Considérant qu' il y a lieu de changer ce substitut;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De nommer Mme Marie Boivin, mairesse, à titre de substitut à Mme Maryse Blais au 
conseil d'administration de la Régie intermunicipale de la gestion des déchets 
solides de la région de Coaticook.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2021-03-57 
NOMINATION DE NOUVEAUX MEMBRES AU SEIN DU COMITÉ 
DÉVELOPPEMENT COEUR VILLAGEOIS 
 
Considérant  la démission de Mme Lucie Gingras à siéger au comité 

développement coeur villageois; 

 

Considérant que  le conseil veut nommer deux (2) nouveaux membres; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De nommer Mme Marie-Ève Jirat et M. Nicolas Bernier-Tanguay à siéger au comité 
développement coeur villageois, un mandat échéant le 31 décembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-03-58 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford et la Municipalité de Saint-

Denis-de-Brompton partagent les services d'une même 
personne agissant comme directeur pour leur service de 
sécurité incendie respectif suite à la conclusion d'une entente 
intermunicipale pour la fourniture des services du directeur 
du service de sécurité incendie; 

 

Considérant que  le directeur du service de sécurité incendie M. Sylvain 
Lamarre a pris sa retraite au cours du mois de février dernier; 

 
Considérant que  la Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton a procédé à 

l'embauche d'un nouveau directeur du service de sécurité 
incendie;  

 
Considérant qu' il s'agit d'une entente de services, la Municipalité du Canton 

d'Orford se doit de confirmer le nom du directeur du service 
de sécurité incendie; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De nommer M. Stéphane Massé à titre de directeur du service de sécurité incendie 
de la Municipalité du Canton d'Orford à compter du 1er mars 2021, le tout selon 
l'entente intermunicipale conclue entre la Municipalité du Canton d'Orford et la 
Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-03-59 
CONVERSION DU POSTE D’OUVRIER SAISONNIER EN POSTE 
RÉGULIER PERMANENT 
 
Considérant que  Mme Corinne Ducharme-Thibert est à l’embauche de la 

Municipalité du Canton d’Orford comme ouvrier saisonnier 

depuis le mois de mars 2014; 
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Considérant  les besoins annuels croissants au service de l’entretien de la 

voirie et des parcs; 

 

Considérant la volonté de la Municipalité du Canton d’Orford d'effectuer 

l’entretien ménager de ses bâtiments et des patinoires 

extérieures; 

 

Considérant que  le poste a été affiché conformément à la convention 

collective en vigueur des employés cols bleus et cols blancs de 

la Municipalité et que seule Mme Ducharme-Thibert a déposé 

sa candidature; 

 

Considérant que  Mme Ducharme-Thibert répond aux qualifications exigées pour 

le poste; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De convertir le poste d'ouvrier saisonnier par un poste régulier permanent.  
 

De confirmer Mme Corinne Ducharme Thibert à ce poste à compter du 11 janvier 
2021, selon la classe d'emploi groupe A échelon 1 conformément à la convention 
collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton 
d'Orford et l'Union des employés et employées des services, locale 800. 

 

De reconnaître l'ancienneté de Mme Ducharme-Thibert en calculant le temps de 
travail réalisé depuis le mois de mars 2014.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2021-03-60 
RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION À L'UNION DES MUNICIPALITÉS 
DU QUÉBEC POUR L'ANNÉE 2021 
 
Considérant que  le conseil désire adhérer à l’Union des municipalités du 

Québec (UMQ) pour l’année 2021;  
 
Considérant que  l’UMQ représente les Municipalités dans différents dossiers;  
 
Considérant que l’UMQ offre un programme de formation diversifiée pour les 

élus;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De renouveler l’adhésion à l’Union des municipalités du Québec pour l’année 2021 
pour un montant de 2 875,50 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.11. 2021-03-61 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L'ORGANISME CIRCUIT DES ARTS 
MEMPHRÉMAGOG 2021 
 
Considérant que  l'organisme Circuit des arts Memphrémagog est un organisme 

à but non lucratif qui organise chaque été l’événement 
culturel et touristique du même nom et qui vise à faire 
connaître et mettre en valeur la diversité et la qualité des 
artistes en arts visuels et en métiers d’art habitant sur le 
territoire de la MRC; 

 
Considérant que  l’événement a des retombées considérables pour l’économie 

locale et pour l’industrie touristique de la MRC.  
 
Considérant qu' en 2019, quatre (4) artistes d’Orford ont participé au Circuit 

des arts; 

 

Considérant  la Politique de soutien financier aux organismes de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De confirmer une contribution au montant de 500 $ à l'organisme Circuit des arts 
Memphrémagog, montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2021-03-62 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE À LA FONDATION DE L'HÔPITAL DE 
MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que  la Fondation de l’Hôpital de Memphrémagog a adressé à la 

Municipalité d’Orford une demande de contribution financière 
afin de soutenir le projet « Humaniser et personnaliser le 
milieu de vie des personnes en perte d’autonomie »; 

 

Considérant que ce projet d’une valeur de un million de dollars vise à financer 
des initiatives pour améliorer la qualité de vie de usagers du 
CHSLD et l’ajout de trente et un (31) lits en hébergement de 
longue durée; 

 

Considérant qu' une part de la population de notre Municipalité pourra 
bénéficier de l’amélioration des services offerts aux usagers 
du CHSLD de l’Hôpital Memphrémagog; 

 

Considérant  l'article 91 de la Loi sur les compétences municipales; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De confirmer une contribution au montant de 2 000 $ à la Fondation de l'Hôpital 
de Memphrémagog, montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.13. 2021-03-63 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE À L'ORGANISME SERVICE 
D'ANIMATION ORFORD (SAO) 
 
Considérant que les impacts de la pandémie ont un effet sur la santé physique 

et mentale des adolescents, particulièrement ceux crées par 
l'isolement social; 

 

Considérant que  l’organisme Service d’animation Orford a présenté une 
demande de subvention à la Municipalité pour le 
développement de la tenue d'un camp de jour pour 
adolescents à l'été 2021;  

 

Considérant que  ce camp serait pour une vingtaine de jeunes âgés de 12 à 15 
ans; 

 

Considérant  la Politique de soutien aux organismes de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De confirmer une contribution au montant de 6 000 $ à l'organisme Service 
d'animation Orford pour la tenue d'un camp pour adolescents à l'été 2021, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2021-03-64 
ADOPTION DU GUIDE D'ACQUISITION ET DE GESTION DES OEUVRES 
D'ART 
 
Considérant qu' afin de soutenir et faire connaître la communauté artistique 

orferoise et contribuer au rayonnement de leurs oeuvres, la 
Municipalité d’Orford procèdera à l’achat d’oeuvres d’art 
pour sa collection permanente; 

 

Considérant que  le Guide d’acquisition et de gestion des oeuvres d’art de la 
Municipalité d’Orford constitue l’outil dont s’est dotée la 
Municipalité afin de guider ses acquisitions d’oeuvres d’art et 
préciser les bases à partir desquelles doit se développer sa 
collection; 

 

Considérant que  par ce guide la Municipalité vise les objectifs suivants : 

 

-  promouvoir la création artistique et en assurer la 
diffusion; 

-  reconnaître et encourager les artistes professionnels, les 
artisans, de même que les artistes en émergence 
résidants ou originaires d’Orford; 

-  favoriser l’achat et la consommation des oeuvres d’art 
des artistes locaux; 

-  démocratiser et favoriser l’accessibilité à l’art pour 
l’ensemble des citoyens;

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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D'adopter le Guide d'acquisition et de gestion des oeuvres d'art, lequel est joint à 
la présente résolution comme si au long reproduit.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.15. 2021-03-65 
APPROBATION DE L'ÉTAT DES TAXES ÉCHUES ET DES DOSSIERS 
TRANSFÉRÉS À LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG AUX FINS DE VENTE 
POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES 
 
Considérant que  l’état des taxes exigé par l’article 1022 du Code municipal du 

Québec est produit et présenté au conseil municipal en la 
présente séance; 

 

Considérant que  plusieurs dossiers n’ont pas été réglés et que le conseil 
recommande que ceux-ci soient transférés à la MRC de 
Memphrémagog, aux fins de procéder à la vente des 
immeubles pour défaut de paiement de taxes prévue le 10 
juin 2021; 

 

Considérant que  les dossiers soumis sont présentés sur la base des taxes dues 
et des intérêts jusqu’au jour de la mise en vente; 

 

Considérant que  le taux d’intérêt applicable est précisé au Règlement de 
taxation numéro 941 en vigueur; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la greffière ou le directeur général à transmettre à la MRC de 
Memphrémagog la liste des immeubles dont les taxes n’auront pas été payées 
avant le 19 mars 2021, et qui sont inscrits sur l’état des taxes préparé et déposé 
au cours de la présente séance. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2021-03-66 
AUTORISATION DONNÉE À LA GREFFIÈRE OU AU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DE REPRÉSENTER LA MUNICIPALITÉ LORS DE LA VENTE 
POUR TAXES PAR LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que  certains immeubles transférés à la MRC de Memphrémagog 

pour la vente aux immeubles pour défaut de paiement de 
taxes seront peut être vendus à l’enchère publique le 10 juin 
prochain; 

 

Considérant que  l’article 1038 du Code municipal du Québec permet au conseil 
municipal d’autoriser une personne à enchérir et à acquérir 
ces immeubles; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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D’autoriser la greffière ou le directeur général à enchérir et à acquérir des 
immeubles vendus sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford par la 
MRC de Memphrémagog pour défaut de paiement des taxes municipales et 
scolaires le 10 juin 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.17. 2021-03-67 
PAIEMENT DES COTISATIONS ANNUELLES AU BARREAU DU 
QUÉBEC, À L'ORDRE DES INGÉNIEURS DU QUÉBEC ET À L'ORDRE 
DES URBANISTES DU QUÉBEC 
 
Considérant que  la Politique des conditions de travail du personnel cadre 

prévoit de payer une cotisation annuelle aux employés visés 
par une adhésion professionnelle; 

 

Considérant que  les cotisations obligatoires pour la période du 1er avril 2021 au 
31 mars 2022 au Barreau du Québec est de 1 722,83 $, pour la 
période du 1er avril 2021 au 31 mars 2022 à l'Ordre des 
ingénieurs du Québec est de 578,67 $ et à l’Ordre des 
urbanistes du Québec est de 705,05 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De payer à Mme

 Brigitte Boisvert, avocate, sa cotisation annuelle, au montant de 
1 722,83 $. 

 

De payer à M. Louis Caron, ingénieur, sa cotisation annuelle, au montant de 
578,67 $.  
 

De payer à M. Pascal Ellyson, urbaniste, sa cotisation annuelle, au montant de 
705,05 $. 

 

Les montants étant puisés à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.18. 2021-03-68 
APPROBATION DES RÈGLEMENTS D'EMPRUNT NUMÉROS 2021-001 
ET 2021-002 DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 
DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK 
 
Considérant que  la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 

région de Coaticook (RIGDSC) a adopté les deux (2) 
règlements d'emprunt suivants : 

 

-  Règlement d'emprunt numéro 2021-001 relatif aux 
travaux de mise à niveau de la capacité de l'usine de 
traitement des eaux de lixiviation pour un montant 
maximal de 5 700 180 $; 

-  Règlement numéro 2021-002 relatif à l'implantation des 
cellules numéros 4 et 5 du lieu d'enfouissement 
technique pour un montant de 1 252 220 $; 

 

Considérant  l'article 583.3 du Code municipal du Québec; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité du Canton d' Orford approuve les Règlements d'emprunt 
numéros 2021-001 et 2021-002 adoptés par la Régie intermunicipale de gestion 
des déchets solides de la région de Coaticook en janvier 2021. 

 

De faire parvenir la présente résolution à la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets solides de la région de Coaticook. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.19. 2021-03-69 
APPUI À L'ORGANISME ORFORD 3.0 DANS SES DÉMARCHES 
AUPRÈS DE LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG POUR UNE DEMANDE DE 
FINANCEMENT DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN 
FINANCIER AUX INITIATIVES CULTURELLES DES MUNICIPALITÉS - 
PROJET SENTIER POÉTIQUE ET ANIMATIONS CULTURELLES 
 
Considérant que l'organisme Orford 3.0 a présenté une demande d'aide 

financière pour le projet « Sentier poétique et animations 
culturelles »; 

 

Considérant que  le sentier poétique présente une série d’œuvres d’art 
d’artistes d’Orford, de la région de différentes disciplines 
artistiques dans le sentier derrière le parc de la Rivière-aux-
Cerises et que la première mouture du projet s’est tenue du 
19 décembre 2020 au 14 février 2021; 

 

Considérant que  l'organisme Orford 3.0 présente une demande d’aide 
financière pour réaliser une seconde mouture du projet et que 
de nouvelles œuvres seront installées en forêt; 

 

Considérant que  l’organisme espère pouvoir également offrir des animations 
culturelles en plein air dans le cadre des journées de la 
culture; 

 

Considérant que  le projet sentier poétique permet de : 

 démocratiser l’accès à la culture par une offre gratuite 

et accessible; 

 favoriser le rayonnement des artistes orferois;  

 positionner Orford comme un lieu où il fait bon vivre 

pour les créateurs; 

 dynamiser le cœur villageois durant l’automne en 

offrant des activités qui s’adressent à un large public; 

 faire connaître aux citoyens et aux excursionnistes les 

sentiers municipaux à l’arrière du parc de la Rivière-

aux-Cerises; 

Considérant que  la Municipalité désire appuyer ce projet.  

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D’appuyer la demande de financement du projet de sentier poétique et 
animations culturelles au montant de 2 500 $, présenté à la MRC de 
Memphrémagog.  
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D’autoriser le directeur général, ou en son absence, la greffière à signer tout 
document pouvant donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.20. 2021-03-70 
RATIFICATION DE SIGNATURE DE PROMESSES D'ACHAT 
 
Considérant  les promesses d'achat suivantes signées par la greffière : 

 

-   Mme Michelle Lavigne et M. Daniel Pedneault (lot numéro 
3 577 269) s'engagent à acquérir de la Municipalité un 
partie du lot numéro 3 577 267 d'une superficie de 
1 490,80 mètres carrés pour un montant de 6 684,78 $;  

 

  M. Mario Carrier (lot numéro 3 577 236) s'engage à 
acquérir de la Municipalité un partie du lot numéro 
3 577 267 d'une superficie de 1 670,34 mètres carrés 
pour un montant de 7 489,85 $;  

 

-  Mme Sylvie Rousseau et M Daniel Couture (lot numéro 
3 577 268) s'engage à acquérir de la Municipalité un 
partie du lot numéro 3 577 267 d'une superficie de 
1 916,46 mètres carrés pour un montant de 7 268,43 $; 

 

le tout tel que démontré au plan annexé à la présente; 

 

Considérant que  tous les frais d'arpenteur et de notaire sont au frais des 
acquéreurs; 

 

Considérant qu' il y a lieu de ratifier la signature par la greffière desdites 
promesses d'achat; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De ratifier la signature des trois (3) promesses d'achat ci-dessus mentionnées. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer les actes d'acquisition.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.21. 2021-03-71 
COMPLÉMENT À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-01-08 INTITULÉE - 
AIDE FINANCIÈRE - PROJET JARDIN COLLECTIF 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Que la Municipalité accorde une aide financière supplémentaire  de 500 $ à 
l'organisme Service d'animation Orford pour la réalisation du Projet Jardin 
collectif d'Orford, montant étant puisé à même le fonds général.  
 

De modifier la résolution numéro 2021-01-08 en conséquence 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.22. 2021-03-72 
RESSOURCES HUMAINES - EMPLOYÉE NUMÉRO 130 - ENTENTE DE 
DÉPART 
 
Considérant que  le conseil a été informé par le directeur général de certains 

éléments pertinents relatifs au travail de l’employée au sein 

de la Municipalité, dont les membres du conseil connaissent 

l’identité; 

 

Considérant que  le directeur général et l’employée ont récemment convenu 

d’une entente de départ, prévoyant notamment que 

l’employée quitterait son poste le 31 juillet 2021; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont eu l’occasion de prendre 

connaissance de la version définitive de cette entente de 

départ; 

 

Considérant que  les membres du conseil conviennent qu’il y a lieu de régler le 

départ de l’employée à l’amiable; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil municipal accepte l’entente de départ, telle que rédigée. 

 

Que le conseil municipal autorise le directeur général, M. Éric de la Sablonnière, à 

signer l’entente au nom de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

Que le conseil municipal autorise les paiements prévus à cette entente selon les 

modalités et les délais prévus à celle-ci. 

 

Que les sommes nécessaires à ces paiements soient puisés à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2021-03-73 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 DÉCEMBRE 
2020 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 52 745,68 $ en date du 31 
décembre 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.2. 2021-03-74 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 28 FÉVRIER 
2021 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 435 415,66 $ en date du 
28 février 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-03-75 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANÇOIS BOIVIN - LOT 
NUMÉRO 5 490 808 DU CADASTRE DU QUÉBEC (84, CHEMIN 
THIBAULT) - ZONE VILL-10 
 
Considérant que  le requérant M. François Boivin, propriétaire du lot numéro 

5 490 808 (84, chemin Thibault), a déposé à la Municipalité 
une demande de dérogation mineure visant un projet de 
démolition du garage existant et de construction d’un 
nouveau garage détaché prévu près de la ligne de lot latérale 
sud, en respect des distances minimales applicables;  

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant demande que soit augmenté à 13,2 % le 
pourcentage maximal d’occupation au sol applicable à 
l’ensemble des bâtiments sur le terrain alors que l’article 5.9 
du Règlement de zonage numéro 800 limite le pourcentage 
d’occupation au sol des bâtiments à 12 %.  La différence est 
de 1,2 %; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que le requérant souhaite démolir un garage de 3,7 m x 5,3 m 

situé en partie dans la rive et construire un nouveau bâtiment 
accessoire de plus grandes dimensions (5,0 m x 7,4 m) en 
dehors de la rive; 

 
Considérant la superficie et la topographie du terrain ainsi que le littoral 

et la rive du lac Brompton; 
 
Considérant les projets de construction et d’agrandissement réalisés sur la 

propriété depuis la date d’acquisition de la propriété par le 
requérant; 
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Considérant que le comité consultatif d’urbanisme s’interroge sur le respect 

des objectifs environnementaux du plan d’urbanisme pour ce 
projet, plus particulièrement à l’idée de favoriser une 
construction de plus grande superficie en bordure du lac 
Brompton, dérogatoire aux normes, ce qui augmentera la 
proportion du terrain imperméabilisée ainsi que le volume de 
remblai requis pour la réalisation du projet tel que présenté; 

 
Considérant que le requérant peut réaliser un projet de reconstruction d’un 

bâtiment accessoire conformément à la réglementation 
municipale en réduisant légèrement les dimensions du 
bâtiment projeté; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que le requérant n’a 

pas su démontrer en quoi l’application réglementaire lui cause 
un préjudice sérieux; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des autorisations municipales 
délivrées dans le passé, des propriétés voisines et du projet 
de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 

Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que suite à des informations supplémentaires fournies par le requérant, le conseil 
municipal reporte à une séance ultérieure la décision dans le présent dossier. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. François Boivin.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2021-03-76 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DAVID ROY - LOT 
NUMÉRO 3 786 363 DU CADASTRE DU QUÉBEC (17, AVENUE DES 
CERISIERS) - ZONE R-17 
 
Considérant que  le requérant, M. David Roy, propriétaire du lot numéro 

3 786 363 (17, avenue des Cerisiers), a déposé à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
régulariser la localisation du garage rattaché existant; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite que soit réduite à 1,9 mètre la distance 
minimale entre le garage existant qui est rattaché à la 
résidence et la ligne de lot latérale côté nord alors que 
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l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 exige une 
distance minimale de 3 mètres dans la zone R-17.  La 
différence est de 1,1 mètre; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la demande de dérogation mineure est présentée à la 

Municipalité dans le cadre d’un processus de vente de 
propriété; 

 
Considérant qu’ un permis fut émis par la Municipalité en 2004 pour la 

construction du garage visé par la présente demande; 
 
Considérant que la marge de recul latérale applicable au moment de la 

construction du garage était de 2 mètres (Règlement de 
zonage numéro 380); 

 
Considérant que la situation est existante depuis plus de 15 ans; 
 
Considérant qu’ un garage détaché de la résidence, comportant les mêmes 

dimensions (incluant la hauteur), pourrait être implanté plus 
près de la ligne latérale du côté nord, et ce, conformément à 
la réglementation municipale; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande est 

mineure et que  le requérant a démontré le préjudice sérieux 
subi par l’application du Règlement de zonage numéro 800; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur et antérieure, de la propriété visée, du permis délivré 
et des propriétés voisines; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 

comité; 
 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 1,9 
mètre la distance minimale entre le garage existant qui est rattaché à la 
résidence et la ligne de lot latérale côté nord alors que l’article 5.9 du Règlement 
de zonage numéro 800 exige une distance minimale de 3 mètres dans la zone R-
17.  La différence est de 1,1 mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 17, avenue des Cerisiers, lot numéro 3 786 363, 
dans la zone R-17. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. David Roy. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. 2021-03-77 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. LOUIS R. ROY - LOT 
NUMÉRO 3 577 434 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU 
CHEMIN DES MARTRES ET AU LAC BOWKER) - ZONE RCONS-2  
 
Considérant que  le requérant, M. Louis R. Bégin, propriétaire du lot numéro 

3 577 434 (adjacent au chemin des Martres et au lac Bowker), 
a déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant un projet de construction d’un bâtiment 
principal (habitation unifamiliale isolée);  

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite que soit augmentée à 16,6 % la pente 
maximale de terrain à l’emplacement du bâtiment principal 
alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 
exige que la pente de terrain soit inférieure à 15 % à 
l’emplacement de tout bâtiment principal prévu à l’intérieur 
de la zone RCons-2; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que la propriété est située dans les zones Vill-3 (sud-est) et RCons-

2 (nord-ouest). Le bâtiment est prévu dans cette dernière; 
 
Considérant que le bâtiment principal ne peut être implanté à un endroit dans 

la zone RCons-2 où la pente de terrain est de 15 % ou plus 
alors que dans la zone Vill-3, la pente maximale est de 30 %; 

 
Considérant que la zone RCons-2 est occupée en forte proportion par le 

secteur de paysage naturel d’intérêt supérieur mais la 
propriété visée n’est pas située à l’intérieur de celui-ci; 

 
Considérant qu’ à l’emplacement du bâtiment principal, une très forte 

proportion de propriétés riveraines à un lac sur le territoire 
d’Orford ne sont pas assujetties à une pente maximale de 
15 % mais plutôt une pente maximale de 30 %; 

 
Considérant que la propriété est située dans la zone RL170 dans le Règlement 

de zonage numéro 951 adopté le 20 novembre 2020 et que la 
pente maximale à l’emplacement du bâtiment principal sera 
de 30 % sur la propriété visée une fois que ledit règlement 
entrera en vigueur.  Le projet d’implantation du bâtiment 
principal est conforme au Règlement numéro 951; 

 
Considérant que les lots voisins situés sur le territoire d’Orford sont vacants; 
 
Considérant la ligne des hautes eaux et la rive du lac Bowker, la distance 

minimale de 25 mètres applicable entre le bâtiment principal 
et le lac ainsi que la topographie accidentée sur une forte 
proportion du terrain; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande est 

mineure, soit un écart de seulement ± 1,6 %; 
 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, des règlements en vigueur 
et adoptés, de la propriété visée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de recommandation du 
comité; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 
mai 2020 établissant une consultation écrite en remplacement 
de la consultation en personne; 

 
Considérant que  le conseil municipal n’a reçu aucun commentaire ou avis de la 

part de citoyens résultant de l’avis public diffusé. 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit augmentée à 
16,6 % la pente maximale de terrain à l’emplacement du bâtiment principal alors 
que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 exige que la pente de 
terrain soit inférieure à 15 % à l’emplacement de tout bâtiment principal prévu à 
l’intérieur de la zone RCons-2. 
 
Le tout pour le lot numéro 3 577 434 situé dans les zones RCons-2 et Vill-3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Louis R. Bégin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
 

7.1. 2021-03-78 
ACHAT - INFRASTRUCTURES DE RADIOCOMMUNICATION 
NUMÉRIQUE POUR LE SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Considérant que la Municipalité se doit d'acquérir une solution numérique 

multi-site pour avoir une meilleure communication sur le 
territoire du Canton d’Orford; 

 
Considérant    les avantages du numérique DMR multi-site versus un système 

analogique, tels que la réduction importante des bruits 
ambiants et une performance de couverture améliorée;  

 
Considérant que les compagnies suivantes ont été invitées à soumettre un prix, 

à savoir: 
 

COMPAGNIE PRODUIT COÛT 

Centre de téléphonie 
mobile 

Aucun soumis aucun prix 
soumis 

Communication plus Radio 
communication 
numérique UHF 

17 246,25 $ 

 
Considérant que  la firme Communication Plus est le seul soumissionnaire et est 

conforme et que cette compagnie a réalisé plusieurs projets 
de ce type d’envergure en Estrie, tels que Sherbrooke, Magog 
et Saint-Denis de Brompton; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D'acquérir de la firme Communication Plus des infrastructures de 
radiocommunication numérique pour deux (2) sites soit un à Saint-Denis-de-
Brompton et un autre sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford. 
 
Le tout tel que décrit dans la soumission déposée par la firme le 8 janvier 2021. 
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À cette fin le conseil autorise une dépense maximale de 17 246,25 $ toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.2. 2021-03-79 
ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS EN SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
Considérant  le schéma de couverture de risques incendie en vigueur sur le 

territoire de la MRC de Memphrémagog; 

 

Considérant  l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie; 

 

Considérant que  les rapports annuels produits et adoptés par les municipalités 

de la MRC de Memphrémagog doivent être expédiés au 

ministère de la Sécurité publique, par le biais de la MRC, et 

ce, au plus tard le 31 mars 2021; 

 

Considérant que  le conseil municipal a pris connaissance du rapport annuel 

d’activités en sécurité incendie réalisées sur le territoire 

municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le rapport annuel d’activités en sécurité incendie réalisées sur le 

territoire municipal pour l’année 2020. 

 

De faire parvenir une copie de celui-ci à la MRC de Memphrémagog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

9.1. 2021-03-80 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 945 DÉCRÉTANT 
UN EMPRUNT POUR DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS POUR UN 
MONTANT DE 453 000 $ 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford désire se prévaloir du 

pouvoir au deuxième alinéa à l’article 1063 du Code municipal 
du Québec; 

 

Considérant que  des travaux de remplacement des bardeaux d’asphalte à la 
caserne incendie, des travaux d’amélioration locative à la 
mairie, des travaux de réfection de la toiture au garage 
municipal et de l’achat d’un chargeur et ses accessoires  sont 
nécessaires; 

 

Considérant que  l’avis de motion a été dûment donné par le conseiller Richard 
Bousquet lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 1er 
février 2021; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Le conseil décrète ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : Le conseil est autorisé à effectuer des dépenses en 
immobilisations pour l'achat d'un chargeur et ses accessoires, 
le remplacement des bardeaux d'asphalte à la caserne 
incendie, l'amélioration locative à la mairie, la réfection de la 
toiture au garage municipal et la construction d'un 
stationnement au coeur villageois pour un montant de 
453 000 $ selon les estimations fournis à l’annexe « A », 
préparé par le directeur des services techniques et directeur 
général adjoint, laquelle fait partie intégrante du présent 
règlement. 

 

 

ARTICLE 3 : Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter un montant de 
453 000 $ sur une période de dix (10) ans. 

 

 

ARTICLE 4 :  Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé 
et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 
l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le 
territoire de la Municipalité, une taxe spéciale à un taux 
suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle 
d'évaluation en vigueur chaque année. 

 

 

ARTICLE 5 : Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au 
présent règlement toute contribution ou subvention qui 
pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. Le 
conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 
totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 

 

ARTICLE 6 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2021-03-81 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 947 DÉLÉGUANT 
LE POUVOIR D'AUTORISER DES DÉPENSES ET DE PASSER DES 
CONTRATS 
 
Considérant  que le Code municipal du Québec à son article 961.1 accorde 

aux municipalités locales le pouvoir d’adopter des règlements 
pour déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la 
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Municipalité le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer 
des contrats; 

 

Considérant que  pour assurer un bon fonctionnement de la Municipalité le 
Règlement numéro 820 déléguant aux fonctionnaires ou 
employés de la municipalité le pouvoir d’autoriser des 
dépenses et de passer des contrats au nom de la Municipalité 
et abrogeant les Règlements numéros 354, 516, 554, 646 et 
682 doit être révisé;  

 

Considérant qu’ un règlement décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires est en vigueur depuis le 7 décembre 2007;  

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le du 1er 
février 2021; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 947 lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : ABROGATION 

 

Le présent règlement abroge, à toutes fins que de droit, le 
Règlement numéro 821 et ses amendements ainsi que toute 
autre disposition réglementaire incompatible avec le présent 
règlement. 

 

 

ARTICLE 3 : RESTRICTION 

 

Le présent règlement ne soustrait pas le conseil municipal de 
son obligation d’autoriser le paiement de chacune des 
dépenses encourues par la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 4 : AUTORISATION DES DÉPENSES 

 

Le conseil délègue son pouvoir d’autoriser des dépenses de la 
manière suivante : 

 

- pour des dépenses courantes contractées au nom de la 
Municipalité; 

- pour des dépenses faisant partie des « dépenses de nature 
particulière » énumérées au Règlement numéro 820 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires et 
ses amendements (ou le règlement subséquent le 
remplaçant); 

- dans les limites de l’exercice financier courant; 

- dans les limites des montants et des postes budgétaires 
sous la responsabilité du fonctionnaire ou de l’employé 
désigné; 

- ne représente pas un contrat ou une dépense pour des 
services professionnels de plus de 1 000 $; 
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-  les règles d’attribution des contrats, prévues dans une loi, 
un règlement, une résolution ou une politique s’appliquent 
à un contrat accordé en vertu du présent règlement. À cet 
égard, le fonctionnaire doit veiller notamment à ce que les 
règles d’adjudication soient respectées et que l’objet du 
contrat soit autorisé par la loi; 

- en respectant la Politique de gestion contractuelle de la 
Municipalité.  

 

 

ARTICLE 5 : LIMITE DU MONTANT DES DÉPENSES ET POSTES BUDGÉTAIRES 

 

La limite du montant des dépenses et l’identification des 
postes budgétaires faisant l’objet de la délégation sont 
attribués comme suit : 

 

Fonctionnaire 

ou employé 

Limite 

mensuelle 

Postes budgétaires 

Directeur général 25 000 $ Tous les postes 
budgétaires. 

Directeur des services 
techniques et directeur 
général adjoint des travaux 
publics 

25 000 $ Transport, hygiène 
du milieu, 
patinoires, parcs et 
terrains de jeux. 

Directeur du service 
incendie 

10 000 $ Sécurité incendie. 

Coordonnateur au service 
de l’urbanisme 

10 000 $ Aménagement et 
urbanisme. 

Coordonnatrice au service 
de l’environnement 

10 000 $ Protection de 
l’environnement et 
honoraires 
professionnels 

Coordonnateur aux 
infrastructures 

10 000 $ Honoraires 
professionnels 

Contremaître aux travaux 
publics 

5 000 $ Eaux potables et 
signalisation routière 

Greffière 2 500 $ Greffe 

Trésorière 2 500 $ Gestion financière 

 

Le fonctionnaire désigné peut, dans la gestion de son service, 
faire assumer une partie de la délégation par un autre 
employé responsable d’un projet ou activité.  Toutefois, les 
dépenses ainsi réalisées s’inscrivent dans la délégation ci-
dessus énumérée. 

 

 

ARTICLE 6 : ABSENCE DE PERSONNES AUTORISÉES 

 

La délégation du pouvoir de dépenser est attribuée à un poste 
de fonctionnaire ou de l’employé.  Lorsqu’un poste bénéficiant 
d’une délégation est vacant ou que la personne est absente, sa 
délégation est assumée par son supérieur immédiat. 

 

Lorsque cette situation s’applique au directeur général, la 
personne désignée directeur des services techniques et 
directeur général adjoint assume la délégation du directeur 
général.  En l’absence de ces deux (2) personnes, le pouvoir de 
dépenser est retourné au conseil municipal. 
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ARTICLE 7 :  ÉLECTIONS ET RÉFÉRENDUMS 

 

 Le président ou la présidente d’élections peut autoriser des 
dépenses et passer des contrats, sans égard au montant, 
même avant le début de la période électorale ou référendaire, 
en autant que toutes les dépenses soient en vue d’une 
élection ou d’un référendum et que ces dépenses respectent 
la législation en vigueur, la Politique de gestion contractuelle 
en vigueur ainsi que les crédits votés au budget. Il peut 
également embaucher tout le personnel électoral nécessaire. 

 

 

ARTICLE 8 : CONDITIONS 

 

À toutes les séances ordinaires du conseil municipal tenues le 
premier lundi du mois, les fonctionnaires désignés doivent 
chacun déposer un rapport détaillant les dépenses effectuées 
conformément aux articles 4 et 5 du présent règlement. 

 

Ce rapport doit contenir, plus précisément, les informations 
suivantes : 

 

 le nom de la personne à qui un montant a été versé; 
 

 le montant remis à cette personne; 
 

 le total de tous les montants remis. 
 

Dans tous les cas où la séance ordinaire tenue le premier lundi 
du mois est reportée à un autre moment, le dépôt des 
rapports est aussi reporté à ce moment. 

 

 

ARTICLE 9 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2021-03-82 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 944 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 639, CONCERNANT LES NUISANCES, LA 
SAINE ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ 
(STATIONNEMENT SUR LE CHEMIN DE LA SUCRERIE) 
 
Considérant  les nombreux problèmes que suscite le stationnement sur le 

chemin de la Sucrerie; 

 

Considérant    les problématiques vécues par le service incendie; 

 

Considérant que  les membres du conseil jugent opportun d’interdire le 
stationnement sur les deux (2) côtés du chemin de la Sucrerie 
à partir de la route 220 sur une longueur de 200 mètres; 

 

Considérant qu’ il est opportun de modifier le Règlement numéro 639; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Jacques Lauzon lors de la séance ordinaire du 1er février 2021; 
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Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 
1er février 2021; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 944 modifiant le Règlement numéro 639 
concernant les nuisances, la saine administration et le bien-être de la collectivité 
lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 :   PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 :   AJOUT DE L’ARTICLE 39.8 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout de l’article 
39.8 à l’article 39 comme suit : 

 

« 39.8   STATIONNEMENT – CHEMIN DE LA SUCRERIE 

 

Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de 
stationner un véhicule ou une partie de ce dernier 
en bordure des deux (2) côtés du chemin de la 
Sucrerie à partir de la route 220 sur une longueur 
de 200 mètres. » 

 

 

ARTICLE 3 :   ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2021-03-83 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 946 DÉCRÉTANT LES 
MODALITÉS DE PUBLICATION DES AVIS PUBLICS DE LA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D’ORFORD 
 
Considérant qu’ une Municipalité peut, en vertu des dispositions de 

l’article 433.1 du Code municipal du Québec, adopter un 
règlement sur les modalités de publication de ses avis 
publics; 

 

Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford désire déterminer les 
modalités d’affichage de ses avis publics; 

 

Considérant qu’ un avis de motion du présent règlement a été dûment 
donné par la conseillère Mylène Alarie lors de la séance 
ordinaire tenue le 1er février 2021; 

 

Considérant que  le projet de règlement a été déposé à la séance 
ordinaire tenue le 1er février 2021; 
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Considérant que  tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu 
le présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Le conseil municipal décrète ce qui suit: 
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent 
règlement. 

 

 

ARTICLE 2 :  APPLICATION 

 

Les avis publics assujettis aux dispositions du présent 
règlement sont ceux exigés en vertu de toute loi ou 
règlement régissant la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 3 :  AVIS PUBLIC 

 

L’avis public doit être rédigé en français. L’information 
contenue dans l’avis public doit être complète, 
compréhensible pour les citoyens et adaptée aux 
différentes circonstances.  

 

L’original de tout avis public est accompagné d’un 
certificat de publication signé par la personne qui l’a 
publié. L’original de cet avis et le certificat de 
publication qui l’accompagne sont conservés aux archives 
de la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 4 : PUBLICATION 

 

Sauf dans les cas où il est autrement pourvu par la loi, 
tout avis public doit être publié sur le site Internet de la 
Municipalité dans une section réservée à cette fin. L’avis 
public doit aussi être affiché sur le babillard extérieur à 
la mairie. 

 

Néanmoins, la Municipalité conserve la possibilité 
d’afficher ponctuellement des avis publics dans les 
journaux, si elle le juge nécessaire. 

 

 

ARTICLE 5 :  DISPOSITIONS FINALES 

 

Le mode de publication prévu par le présent règlement a 
préséance sur celui prescrit par l’article 431 du Code 
municipal du Québec ou par toute autre disposition 
d’une loi générale ou spéciale. 

 

Le présent règlement ne peut pas être abrogé, mais il 
peut être modifié. 
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ARTICLE 6 : ABROGATION  
  

Le présent règlement abroge toutes dispositions 
antérieures ou contraires au présent règlement. 

 

 

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 
la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-03-84 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 10. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Maryse Blais, mairesse 
suppléante 

 Mme Brigitte Boisvert, greffière 

 


